
 

 

 
MAIRIE DE LA TOUR-EN-JAREZ (LOIRE) 

                                                         COMPTE RENDU DE LA SEANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 30 MARS 2026 

 
 
PRESENTS : M. Denis PERBET, M. Daniel PODEVIN, Mme Marie Christine PEYRAGROSSE, M. Yves TARDY, Mme Alice 
ALBARET, M. Alexis LAGUET, Mme Isabelle MARTIN, M. Alexandre DONZEL, Mme Marie Laure PELLETIER, M. Didier 
DELOLME, Mme Maria DOUSSON, M. Joss WILHELM, Mme Céline PRADELLE, M. Alexandre GONZALVES, 
Mme Amandine SASTRE 
 
ABSENT EXCUSE : / 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme MARTIN Isabelle 

 
1- LECTURE ET SIGNATURE DU PV DE LA DERNIERE REUNION 

 
2-  DELEGATION AU MAIRE 

 
Monsieur le Maire expose que les dispositions du CGCT (article L 2122-22) permettent au conseil municipal de 
déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. Le but de ces délégations est d’accélérer la prise de 
décision des communes et d’éviter de convoquer le conseil municipal sur chaque demande.  
 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le conseil municipal 
décide, pour la durée du mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes : 
 

o Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de 
procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales. 

 
o Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des 

accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget. 

 
o Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas12 ans. Cette 

délégation joue dans les deux sens, à savoir que la commune soit preneur ou bailleur. 
 

o Passer les contrats d’assurance ainsi qu’accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 
 

o Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux, 
 

o Prononcer la délivrance et la reprise des concessions au cimetière, 
 

o Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 
 

o Décider l’aliénation, de gré à gré, de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €, 
 

o Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts, 
 

o Fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres de la commune 
à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes, 

 
o Exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune 

en soit titulaire ou délégataire, et déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien pour la 
durée de son mandat, 

 
o Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées 

contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 
€, 

 
o Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux à concurrence d’un montant de 15 000 €. 
 



 

 

o Donner en application de l’article L.324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux 
opérations menées par un établissement public foncier local (EPFL) 
 

o Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le conseil municipal  
 

o Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre. 
 

Vote 
Pour : 15 
Contre : / 
Abstention : / 

 
Le Maire procède à sa lecture. 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal de prendre acte de la lecture et de la transmission de la Charte de 
l’élu local. 
 
Le conseil municipal : 

• prend acte de la lecture et de la transmission de Charte de l’élu local. 
 

Les conseillers municipaux signent la Charte de l’élu local. 

 

3-  INDEMNITES DU MAIRE  
 
Population : 1520 (art. L 2123-23 du CGCT pour les communes) (art. L 5211-12 et 14 du CGCT) 
Enveloppe globale : 5730.00 € 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants  
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de 
fonctions versées au Maire étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide et avec effet immédiat de fixer le montant des indemnités pour 
l’exercice effectif des fonctions de Maire :  
 

• à 30,19 % de l’indice brut 1027. 
 
 
Résultat du vote   
Voix pour : 15 
Voix contre : / 
Abstention : / 
 

4- INDEMNITES DES ADJOINTS  
 
Population : 1520 (art. L 2123-23 du CGCT pour les communes) (art. L 5211-12 et 14 du CGCT) 
Enveloppe globale : 5730.00 € 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2123-20 et suivants ; 
Vu les arrêtés municipaux du 27 mars portant délégation de fonctions aux adjoints au Maire. 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer, dans les conditions posées par la loi, les indemnités de 
fonctions versées aux adjoints au Maire, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à effet du 20 mars 2026 de fixer le montant des indemnités pour 
l’exercice effectif des fonctions d’adjoints au Maire :  
 

• à 13,96 % de l’indice brut 1027 pour Messieurs Daniel PODEVIN et Yves TARDY et Mesdames 
PEYRAGROSSE Marie-Christine et ALBARET Alice 

 
Résultat du vote  
Voix pour : 15 
Voix contre : / 
Abstention : / 
 



 

 

5- INDEMNITES DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DELEGUES  
 
Population : 1520 (art. L 2123-23 du CGCT pour les communes) (art. L 5211-12 et 14 du CGCT) 
Enveloppe globale : 5730.00 € 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu les délibérations du Conseil Municipal en date du 30 mars 2026, fixant les indemnités de fonctions dans la limite 
des taux maxima prévus par la loi pour chaque catégorie d’élus, 
Monsieur le Maire précise qu’en application des dispositions de l’article 2123-24-1 du code général des collectivités 
territoriales alinéa III, les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses foncions peuvent 
percevoir une indemnité de fonction spécifique, laquelle doit toutefois rester dans le cadre de l’enveloppe budgétaire 
consacrée au maire et aux adjoints ayant reçu délégation. En aucun cas l’indemnité versée à un conseiller municipal 
ne peut dépasser l’indemnité maximale susceptible d’être allouée au maire de la commune.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide d’allouer, et avec effet au 20 mars 2026 une indemnité de 
fonction aux conseillers municipaux délégués suivants :  
 

• Mme MARTIN Isabelle, conseillère municipale déléguée aux affaires financières et budgétaires, affaires 
juridiques, contentieux, assurances et marchés publics par arrêté municipal en date du 27 mars 2026 à 6,98% 
de l’indice brut 1027  

• Mr LAGUET Alexis, conseiller municipal délégué au développement durable, d’environnement et plan de 
Sauvegarde Communal par arrêté municipal en date du 20 mars 2026 à 6,98 % de l’indice brut 1027 

 
VOTE 
Voix pour : 15 
Voix contre : / 
Abstention : / 
 

6- S.I.E.L. Désignation du délégué de la commune 
   
 Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’à la suite des élections municipales du  
15 mars 2026, il y a lieu de désigner le délégué titulaire et le délégué suppléant chargés de représenter la commune 
au sein du Syndicat Intercommunal d’Energies du département de la Loire.  
 
 Il rappelle l’importance des actions que le SIEL peut mener pour les communes adhérentes ainsi que le rôle 
qu’ont à jouer les délégués communaux au sein du SIEL. 
 
 Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, désigne : 
 
 
Délégué titulaire Mr PODEVIN Daniel, 1ER adjoint 
 
Délégué suppléant Mr WILHELM Joss, Conseiller municipal 
 
Vote :  
Pour 15  
Contre   / 
Abstention : / 
 

7- FINANCES VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 
 
Monsieur Le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence, 
les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
 
Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022 est de nouveau voté depuis 2023 
. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation 
principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
 
En conséquence, Monsieur le Maire propose de maintenir et ainsi de fixer les taux communaux pour l’année 2026, 
comme suit :  
 

• Taxe foncière sur les propriétés bâties   31,33 % 

• Taxe foncière sur les propriétés non bâties   42,97 % 

• Taxe d’habitation        8,37% 



 

 

Le conseil municipal après avoir délibéré : 
 

• Approuve les taux communaux pour l’année 2026 
 
Vote 
Pour : 15 
Contre : / 
Abstention : / 

 

8- CREATION DES COMMISSIONS  
 
Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles relatifs au fonctionnement du conseil 
municipal et à la création de commissions municipales ; 

Considérant la nécessité d’organiser le travail municipal afin d’assurer une étude approfondie des dossiers relevant 
des différentes compétences communales ; 

Considérant l’intérêt de mettre en place des commissions thématiques chargées d’examiner les affaires soumises au 
Conseil municipal ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 

Article 1 : Création des commissions municipales 

Il est créé les commissions municipales suivantes : 

•  Finances  

•  Voirie, Réseaux, Espaces verts, Cimetière 

•  Urbanisme  

• Développement durable, fleurissement, sentier pédestre, cérémonie 

• Vie associative, sport, animation, jumelage, intergénérationnel 

• Communication 

• C.C.A.S 

• Appel d’offres 

• CNAS 

• Listes électorales 

• Listes électorales chambre des métiers 

• Propriétés Forestières 

• Impôts directs 

• S.I.S.P.D 

• S.I.E.L 

• Correspondant sécurité routière 

• Conseil intercommunal de prévention 

• Relais assistante maternelle 

• Epures 

• Saint-Étienne Métropole-Correspondant STAS 

• Agir pour la Tour 

• Attribution des Logements 

• Conseil Municipal des Jeunes  

• Commission citoyenne 

Article 2 : Rôle des commissions 

Les commissions municipales ont pour mission : 

• D’étudier les dossiers relevant de leur domaine de compétence  

• De préparer les travaux et décisions du Conseil municipal  

• D’émettre des avis consultatifs soumis au Conseil municipal 



 

 

Les commissions ne disposent d’aucun pouvoir décisionnel. 

Article 3 : Composition 

Chaque commission est composée de conseillers municipaux désignés par le Conseil municipal, dans le respect du 
principe de représentation proportionnelle. 

La liste des membres sera fixée par vote du Conseil municipal. 

Article 4 : Présidence 

Conformément aux dispositions légales, le Maire est président de droit de chaque commission municipale. 
Il pourra désigner un vice-président chargé d’en assurer l’animation. 

Article 5 : Fonctionnement 

Les commissions se réunissent sur convocation du Maire ou du vice-président délégué, selon les besoins liés aux 
dossiers communaux. 

Vote 

• Pour : 15 

• Contre : / 

• Abstention : / 

9- Maintien du régime indemnitaire et de la rémunération des agents placés en temps partiel 

thérapeutique – Fixation d’un montant de référence RIFSEEP 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 relatif au régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), 
Vu la délibération instaurant le RIFSEEP au sein de la collectivité, 
Considérant que les agents placés en temps partiel thérapeutique perçoivent une rémunération proportionnelle à leur 
quotité de travail, 
Considérant la volonté de la commune de soutenir ses agents dans leur parcours de soins et de favoriser leur 
maintien dans l’emploi, 
Considérant qu’il appartient à la collectivité de fixer les modalités de maintien du régime indemnitaire, 
Considérant la volonté de fixer un montant de référence pour le régime indemnitaire maintenu, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

Article 1 : Maintien du traitement indiciaire 

De maintenir l’intégralité du traitement indiciaire des agents municipaux placés en temps partiel thérapeutique, dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

Article 2 : Maintien du régime indemnitaire 

De maintenir le régime indemnitaire RIFSEEP, incluant : 

• L’IFSE (Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise), 

• Le CIA (Complément indemnitaire annuel). 

Article 3 : Montant de référence 

Le montant du régime indemnitaire maintenu est fixé à hauteur de 600 euros, dans le respect des plafonds 
réglementaires et des délibérations en vigueur au sein de la collectivité. 

Article 4 : Conditions d’application 



 

 

Ce maintien s’applique pendant toute la durée du temps partiel thérapeutique, sous réserve de la situation individuelle 
de l’agent et du respect des textes en vigueur. 

Article 5 : Autorisation 

Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à appliquer la présente délibération et à prendre toutes les décisions 
nécessaires à sa mise en œuvre. 

Article 6 : Entrée en vigueur 

La présente délibération prend effet immédiatement et sera transmise aux autorités compétentes conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Vote : 
Pour : 15 
Contre : / 
Abstention : / 

 
Divers : 

• Installation de la nouvelle équipe municipale 

• Grève des enseignants et du personnel communal de l’école le 31 mars 2026.  

• Mise en place d’un service d’accueil à la salle intergénérationnelle pour assurer la continuité du service 
public.  

• Invitation du conseil municipal à l’ensemble du personnel communal et enseignants de l’école publique ( date 
à définir), à la salle Victor Pialat, pour une présentation suivie d’un verre de l’amitié.  

• Prochaine réunion du conseil municipal : 27 avril 2026 à 19h00, en mairie.  

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H00. 

 

 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 


